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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Offensive réactionnaire face aux personnes trans ou non-binaires
Question écrite n° 5706

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes interroge Mme la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée de l'égalité
entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, sur l'offensive réactionnaire face aux
personnes trans ou non-binaires. M. le député alerte Mme la ministre sur l'offensive réactionnaire face aux
personnes trans, non-binaires, intersexes, queers et plus largement LGBTQIA+. Cette offensive est palpable
dans la société : le rapport 2023 de l'association SOS homophobie sur les LGBTIphobies a ainsi pointé une
augmentation de 27 % de témoignages de transphobie par rapport à 2022 et affirme que « depuis 2020, un
véritable pic de violences à l'égard des personnes trans se dessine ». Les personnes trans et plus largement les
personnes queer font encore face à un véritable continuum de violences à tous les niveaux : dans le milieu
éducatif, dans l'emploi, dans l'accès aux soins, face aux administrations et dans la société. Les attaques contre
les personnes trans et plus largement les non-binaires sont graves, de la simple dégradation de symboles, aux
menaces à l'ordre public face aux lectures ateliers de lecture animés par des artistes drags, à l'attentat terroriste
à la bombe artisanale à l'encontre du centre LGBT de Tours. Ces violences sont encouragées par l'offensive
réactionnaire antitrans qui se développe au niveau politique. Cette offensive réactionnaire contre les personnes
trans et non-binaires s'organise et s'institutionnalise concrètement et rapidement. Ainsi, l'extrême-droite a lancé
en avril 2023 une « Association des parlementaires contre le wokisme » qui entend notamment s'attaquer aux
personnes trans et à leurs droits. Le Sénat a récemment annoncé lancer un groupe de travail en vue d'un
rapport sur la « transidentification des mineurs », un poncif qui consiste à voir l'identité sexuée comme un
phénomène de mode, alors que la Cour européenne des droits de l'homme la reconnaît comme un des aspects
les plus intimes de l'identité personnelle. La présidente du groupe Renaissance à l'Assemblée nationale a reçu
en grande pompe des femmes qui se revendiquent féministes antitrans. L'une d'elles, sur le plateau d'une
émission à grande audience, a avili la première maire publiquement trans de France en affirmant qu'elle n'est
pas une femme mais « un homme transféminin ». M. le député interroge donc Mme la ministre sur la riposte
qu'elle entend mener face à cette offensive réactionnaire contre les droits, vies et identités des personnes trans
ou non-binaires, qui s'étend malheureusement jusque dans ses rangs politiques. La République doit réaffirmer
que la transphobie et l'enbyphobie ne sont pas des opinions mais des délits puni de sanctions pénales. Dans
d'autres pays pourtant considérés comme des démocraties, des offensives réactionnaires similaires se sont
développées sans réponse et remettent aujourd'hui totalement en question la simple existence des personnes
trans ou non-binaires. Aux États-Unis d'Amérique ainsi, par exemple dans l'État de Floride, de nombreuses
personnes trans ou non-binaires préfèrent s'exiler de leur État plutôt que de subir les lois brutales et insensées
qui leurs sont imposées, les forcent à détransitionner et obligent à dénoncer les mineurs trans ou non-binaires.
Au Montana, la première représentante trans élue dans l'histoire de l'État, Zooey Zephyr, a été censurée dans
sa fonction pour avoir défendu les personnes trans et non-binaires et l'ensemble des commissions auxquelles
elle participait ont été vidées de leur contenu, l'empêchant d'exercer de manière effective son mandat électif, du
simple fait qu'elle est une femme trans. Au Royaume-Uni, les rares lieux offrant des soins aux personnes
transgenres avec des délais insensés de plus de cinq ans pour un premier rendez-vous ont fait face à des
menaces d'attentat. M. le député souhaite savoir comment Mme la ministre entend empêcher que l'offensive
réactionnaire antitrans en France se développe jusqu'à ce niveau de violence. En France, les agressions
continuent face aux personnes trans ou non-binaires. L'invisibilisation et l'infantilisation dont sont victimes les
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personnes transmasculines, tout comme la haine et bestialisation à laquelle font face les personnes
transféminines, constituent un ensemble de violences inacceptables auxquelles les personnes trans ou non-
binaires doivent faire face. En tant que représentant de la Nation, il se fait le relais des voix trans sur la question
et lui demande quels moyens sérieux sont mis en œuvre pour mettre fin à cette offensive réactionnaire, pour
garantir les droits des personnes trans et non-binaires, protéger leurs vies et faire respecter leurs identités.

Texte de la réponse

La lutte contre les haines et contre les discriminations est une politique prioritaire du Gouvernement, c'est
pourquoi plusieurs Plans nationaux pour l'égalité, contre la haine et les discriminations anti-LGBT+ ont été mis
en place, dont le dernier en juillet 2023.Ce Plan national traduit notre engagement pour éradiquer les violences
et la haine, garantir l'égalité des droits et construire une société où chacun peut être soi-même. Il mobilise
l'ensemble des ministères, les préfectures, les collectivités territoriales, les établissements publics, les
institutions judiciaires et éducatives, ainsi qu'un large réseau d'associations. Partenaires indispensables et
exigeants des pouvoirs publics, elles trouveront toujours mon soutien. Le dernier rapport du Ministère Intérieur
indique : 4824 infractions LGBT+ en 2024 ; +5% par rapport à 2023. Un comité de suivi du Plan national pour
l'égalité contre la haine et les discriminations anti LGBT+ (2023-2026) s'est tenu en en présence de tous les
Ministères parties prenantes, services et cabinets ainsi que de toutes les associations co-constructrices de ce
Plan qui se développent en 117 mesures dont 85 % sont engagées autour notamment d'axes prioritaires :
Sanctionner les auteurs, Accompagner les victimes, Éduquer les jeunes et former tout au long de la vie et
Défendre les droits des personnes LGBT en Europe et dans le monde.   1/ Sanctionner les auteurs : • La mise
en place de 2 plateformes de signalements l'une dédiée à l'atteinte aux personnes et l'autre à la haine en ligne,
le renforcement des sanctions contre les propos discriminatoires, notamment en milieu sportif. 2/ Accompagner
les victimes : Le développement les réseaux des référents LGBT+. Depuis le 1er janvier 2024, l'organisation des
services de police judiciaire a été rationalisée et harmonisée : chaque département dispose désormais d'une
délégation départementale d'aide aux victimes, et toutes les circonscriptions de police nationale sont dotées d'un
délégué local d'aide aux victimes. Ces professionnels sont formés pour prendre en charge avec compétence et
sensibilité les problématiques liées aux discriminations et violences envers les personnes LGBT+. Ils sont à la
fois un point de contact privilégié et un relais des associations sur leur ressort de compétence. Une liste
publique des référents sera diffusée afin de faciliter l'accès des victimes et des associations à ces interlocuteurs
privilégiés. Au sein de la gendarmerie, un réseau de référents victimes est en place et décliné jusqu'au niveau
compagnie, avec un référent par arrondissement, afin de renforcer le maillage territorial. Les interlocuteurs
privilégiés pour les associations sont les officiers adjoints commandement des groupements départementaux.
En complément, chaque département dispose également d'une Maison de protection des familles. Tous les
parquets généraux ainsi que l'ensemble des parquets des tribunaux de grande instance disposent en effet d'un
magistrat référent pour ces questions au sein de pôles anti-discriminations (environ 200 sur l'ensemble du
territoire). Les établissements publics d'enseignement supérieur dispose d'un réseau de chargés de mission
“égalité et diversité” en charge de la lutte contre la haine anti-LGBT+. La direction générale de l'enseignement et
de la recherche du ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire s'est elle aussi dotée d'un réseau
national en matière d'égalité, de diversité et de lutte contre toutes les formes de violence et de discriminations.
Une circulaire est en cours pour intégrer les enjeux liés à la diversité dans les missions des Hauts fonctionnaires
à l'Égalité. Conformément à l'engagement pris par la Première ministre, Élisabeth Borne, le 4 août 2022, une
enveloppe de 10 millions d'euros est consacrée au financement des Centres LGBT+ et à la création de
nouvelles structures sur la période 2022 - 2026. Depuis 2022, 21 nouveaux Centres ont été créés, soit deux fois
plus que l'objectif initialement annoncé. En 2025, l'État finance ainsi 59 Centres LGBT+ à travers 51
départements (dont la Guadeloupe, la Réunion, la Martinique, la Polynésie française et la Guyane), contribuant
à un maillage territorial renforcé. Le 24 avril dernier, la Ministre a inauguré le premier Centre LGBT+ de
Guadeloupe. 3/ Éduquer les jeunes et former tout au long de la vie : Avec la mise en œuvre du programme
d'éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle (EVARS) – Alors que toutes les trois minutes, un enfant
est victime d'agression sexuelle (Rapport de la CIIVISE - Commission Indépendante sur l'Inceste et les
Violences Sexuelles faites aux Enfants), que 2,3 millions de mineurs sont exposés chaque mois à la
pornographie (Enquête de l'ARCOM - Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique),
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que des milliers d'élèves LGBT sont moqués, insultés, harcelés, en complément du rôle des parents des élèves,
cette éducation revêt un caractère obligatoire. Le premier programme EVARS sera mise en œuvre à la rentrée
prochaine sur l'ensemble du territoire, dans les établissements publics et privés sous contrat. Les professeurs
devront porter ces enseignements dans un cadre qui peut être interdisciplinaire, avec les personnels éducatifs,
sociaux et de santé de l'Éducation nationale, qui jouent un rôle essentiel grâce à leur expertise. Cette formation
vise à sensibiliser les jeunes au respect de l'autre.Pour la Gendarmerie nationale, un réseau de 100 formateurs-
relais « crimes de haine » a été créé en 2023, accompagné d'une mallette pédagogique intégrant un volet dédié
aux LGBTphobies. À ce jour, ce dispositif a permis la sensibilisation de près de 27 000 militaires, avec un
objectif fixé à 57 300. Par ailleurs, la formation initiale et continue intègre désormais les enjeux liés aux
LGBTphobies, notamment grâce à l'action de 700 référents égalité-diversité. En 2024, les référents ont
sensibilisé 33 481 personnels sur un total de 1096 séances dispensées Au sein de la Police nationale, la
formation initiale comprend un module spécifique de 10 heures consacré aux LGBTphobies pour les élèves
gardiens de la paix, ainsi que des interventions destinées aux officiers et commissaires, assurées notamment
par l'association FLAG ! . En 2023, 6 159 élèves ont suivi cette formation, et 5 496 en 2024. La formation
continue s'adresse également aux cadres, avec 542 managers formés sur l'éthique et la lutte contre les
discriminations. Pour appuyer ces actions, plusieurs guides pratiques ont été élaborés en 2024. Côté
pénitentiaire, un réseau de formateurs relais a été structuré en 2024 pour assurer le déploiement opérationnel
du premier référentiel national pour la prise en charge des personnes LGBT+ sous main de justice et la
prévention des discriminations en milieu pénitentiaire. Ce référentiel a été intégré aux formations initiales des
personnels pénitentiaires. Enfin, le marché interministériel de formation se déploie auprès des agents publics de
la fonction publique d'État depuis 2023. Un des quatre modules de formation est dédié à la lutte contre le
racisme, l'antisémitisme, la haine anti-LGBT+, à la diversité et à la lutte contre toutes les formes de
discriminations.
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